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Claude Napoléone

Prix fonciers, immobiliers 
et localisation des ménages

au sein d’une agglomération urbaine

L’étalement spatial des villes auquel nous assistons 
depuis une trentaine d’années modifi e la structure et 
l’organisation de vastes territoires (Insee-Inra, 1998). Les 
villes deviennent des agglomérations incorporant les espa-
ces agricoles et naturels périurbains au titre de production 
d’aménités environnementales et de réserves foncières 
pour les futures croissances spatiales des zones résidentiel-
les (Dézert et al., 1991 ; Normandin-Cavailhès, 1996). De 
fait, une part importante des éléments qui prévalent au 
devenir des espaces non urbanisés sont directement issus 
des zones urbaines ou tout du moins sont sous l’infl uence 
d’un centre urbain plus ou moins éloigné. Pour analyser 
le phénomène d’agglomération, les modèles micro-éco-
nomiques reposent généralement sur des faits très stylisés : 
effets monocentrés monotones qui lient les densités ou les 
valeurs aux distances au centre. Pour intégrer plus complè-
tement les stratégies des acteurs non encore urbains, ainsi 
que les hétérogénéités spatiales qui voient le jour à une 
échelle très locale, nous avons conduit une analyse éco-
nomique utilisant des outils pluridisciplinaires de mesure 
des déterminants des choix individuels à l’échelle du voisi-
nage. L’objectif fut de dégager un système de préférences 
régulières des ménages pour la localisation résidentielle, 
afi n de proposer un outil de mesure des dynamiques d’un 
espace en voie d’agglomération.

Dans cette perspective, dans le département des 
Bouches-du-Rhône, nous avons constitué une base de 
données regroupant l’information de plusieurs dizaines 
de milliers de ventes, intégrées à un système d’information 
géographique « géoréférençant » l’ensemble des éléments 
disponibles sur la population (Insee) ou la géographie phy-
sique (IGN). Puis nous avons construit un cadre analytique 
permettant de formaliser les liens entre les marchés fon-
ciers agricoles et résidentiels. Nous y avons notamment 
mis en évidence les anticipations individuelles de change-
ment de vocation des sols : premier moment du processus 
d’agglomération, elles déterminent les limites effectives 

des aires d’infl uence urbaine. Nous nous sommes ensuite 
interrogés sur l’effet du risque d’incendie auquel sont 
confrontés les acteurs du marché résidentiel de ce dépar-
tement. Enfi n, nous avons proposé un couplage d’un 
modèle hédonique spatialisé et d’une batterie d’indica-
teurs de qualité paysagère décrivant l’environnement des 
biens fonciers et immobiliers échangés.

Nos résultats nous permettent de penser que la mesure 
des effets des interactions entre les préférences individuel-
les et la structure des territoires périurbains représente un 
moyen de caractériser et d’observer l’évolution de l’étale-
ment spatial des villes. À titre d’exemple, la connaissance 
acquise sur les préférences résidentielles nous permet 
maintenant de programmer et de cartographier des scéna-
rios de croissance urbaine à plus ou moins long terme et 
selon les types de choix publics d’urbanisme.

Contexte et problématique de la recherche
 
La structure spatiale d’une agglomération résulte d’une 

histoire et d’une géographie, au sein desquelles s’expri-
ment des arbitrages individuels et collectifs. Concernant 
la localisation résidentielle, nous considérons que les arbi-
trages se réalisent en deux étapes :

– tout d’abord, les individus qui souhaitent résider 
dans une agglomération réalisent un arbitrage de pre-
mier ordre en choisissant une localisation qui leur donne 
accès à l’ensemble des services publics et privés dont ils 
souhaitent la jouissance ; sachant que les services publics 
et privés sont généralement concentrés à l’intérieur d’un 
pôle (principal ou secondaire). Une zone d’achalandage 
est ainsi défi nie à l’échelle de l’agglomération.

– ensuite, à l’intérieur de leur zone d’achalandage, les 
individus prennent en compte les éléments de voisinage. 
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Il peut s’agir soit d’éléments qui, par défi nition, ne peuvent 
être examinés à une autre échelle (le voisinage social), soit 
des éléments d’un choix de premier ordre (réseaux viai-
res…), soit des biens supérieurs (le paysage) pour lesquels 
il y aura une disposition à payer liée à la satisfaction des 
choix de premier ordre (présence d’une école dans le cas 
d’une famille avec enfant).

L’étalement urbain actuel est le fruit de ce processus 
d’arbitrage. Les géographies des zones d’achalandage des-
sinent les formes et la limite de l’agglomération. À cette 
échelle, les phénomènes de diffusion des densités et des 
valeurs relèvent fortement d’une fonction décroissante 
avec la distance. Corrélativement, les éléments de voisi-
nage rendent compte d’une multiplicité d’hétérogénéités 
spatiales qui génèrent des ségrégations. La principale diffi -
culté est donc de développer des outils d’analyse qui ren-
dent compte de processus qui se développent à plusieurs 
échelles. Par ailleurs, la politique publique française ayant 
trait à l’espace est historiquement très infl uencée par des 
approches segmentées : segmentation spatiale des voca-
tions des sols (Plan d’occupation des sols – Pos, Plan local 
d’urbanisme – PLU), segmentation juridique selon la 
nature physique des sols (code rural versus droit urbain), 
etc. La régulation publique des étalements urbains ne 
peut donc, à notre sens, que s’enrichir d’informations ren-
dant compte des interactions entre les systèmes urbains 

et écologiques d’une part et les systèmes urbains et tech-
niques d’autre part, lorsqu’il reste une agriculture. Cela 
demande, en revanche, de recourir à une posture pluri-
disciplinaire susceptible de mettre en regard les différents 
systèmes d’infl uence et de relations spatiales à l’œuvre. 
Une réponse possible est de développer une approche 
empirique s’appuyant sur les outils existants (en l’occur-
rence en micro-économie) et utilisant, dans ce cadre, les 
méthodes de mesure et d’intégration des caractéristiques 
d’environnement issues d’autres disciplines (géographie et 
écologie du paysage). Dans cette perspective, la littérature 
nous donne un certain nombre d’indications concernant 
la relation entre les dynamiques spatiales et les anticipa-
tions individuelles de changement de vocation des sols, le 
risque localisé et les aménités paysagères :

– les anticipations individuelles de changement de 
vocation des sols infl uent directement sur les valeurs 
foncières des parcelles non encore urbanisées (Capozza, 
Helsley, 1990). En ce sens, elles représentent le premier 
moment du processus d’agglomération et déterminent les 
limites effectives des aires d’infl uence urbaine.

– les anticipations de constructibilité sont également 
contraintes par le risque individuel (Capozza, Sick, 1993). 
S’il existe un risque localisé sur le territoire concerné, les 
offreurs peuvent minorer leurs anticipations de constructi-
bilité pour les parcelles les plus exposées et la demande est 

Le quartier de la Râpe et ses nouvelles constructions, à Orléans.
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susceptible d’exprimer une aversion à ce risque.
– statuer sur les processus d’agglomération nécessite 

enfi n de connaître les environnements paysagers des 
biens immobiliers pris en compte dans les arbitrages indi-
viduels de localisation (Smith et al., 2002 ; Irwin, Bell, 
2001 ; Luttik, 2000 ; Garrod, Willis, 1992). Or, il est dif-
fi cile d’identifi er des indicateurs spatiaux rendant compte 
de cette caractéristique qui soient pertinents d’un point 
de vue économique et du point de vue de l’analyse pay-
sagère. D’autant plus que les modèles économiques ont 
du mal à rendre compte d’espaces aussi hétérogènes que 
peuvent l’être les milieux naturels d’une région ou d’un 
département.

Statuer sur les processus d’agglomération nécessite 
donc a minima de formaliser les liens entre les marchés 
fonciers et résidentiels et les environnements paysagers 
des biens immobiliers pris en compte dans les arbitrages 
individuels qui conditionnent la formation des valeurs et 
la distribution corrélative des individus sur le territoire.

Méthode et données

La méthode des prix hédoniques

Les référents théoriques que nous avons utilisés repo-
sent principalement sur des modèles centre/périphérie 
(Bussière, 1972 ; Clark, 1951 ; Péguy, 2001, Parr, 2003) 
issus de la nouvelle économie urbaine (Alonso, 1964 ; 
Muth, 1969 ; Mills, 1972), couplés à la méthode hédo-
nique d’analyse des prix. L’approche hédonique a vu le 
jour à partir des travaux de Court (1941 a et 1941 b) et 
Tinbergen (1956). Les développements les plus récents 
s’appuient toutefois sur la théorie du consommateur de 
Lancaster (1966) et sur le cadre théorique développé par 
Rosen (1974) et Freeman III (1979). Dans ce cadre, l’uti-
lité du consommateur n’est pas conférée par l’acquisition 
d’un bien indivisible, mais par la combinaison des carac-
téristiques qui composent le bien. Les individus expriment 
une enchère foncière qui dépend de leur consentement à 
payer pour chacune des caractéristiques offertes et de leur 
contrainte de revenu ; les prix de marché représentant 
alors les enchères les meilleures. Par extension, chaque 
variation de prix associée à une variation marginale de 
quantité de caractéristique, est susceptible de donner le 
prix implicite ou hédonique de la caractéristique considé-
rée. Plus précisément, le cadre théorique développé par 
Rosen (1974) et Freeman III (1979), analyse un marché 
en deux étapes :

– estimation de la fonction de prix hédonistes, rendant 
compte d’un équilibre de marché pour les valeurs moyen-
nes des caractéristiques des biens vendus. L’utilité d’un 
individu dépend de sa consommation d’un certain nom-
bre de biens monétaires, agrégés dans un bien composite 
(x) et d’un vecteur d’attributs hédoniques (z) composant 

un bien foncier : U(x, z). La différenciation des biens fon-
ciers sur un marché induit donc une différenciation des 
prix : pi = p(z) ; p(z) étant leur fonction de prix hédoni-
que. Nous pouvons en déduire que toutes choses égales 
par ailleurs, le prix hédonique d’une caractéristique zi est 
la variation du prix associée à la variation de cette carac-
téristique :

– détermination, dans une seconde étape, des fonc-
tions de demande des différents groupes intervenus sur le 
marché, pour chaque caractéristique des biens vendus, 
sachant que les consommateurs maximisent leur utilité en 
choisissant un prix et un niveau d’attribut, dans le cadre 
d’une contrainte budgétaire maximisante (Y - p(z),z). 

La demande tend donc à se structurer selon les préfé-
rences des individus ; le marché jouant un rôle séparateur. 
Par construction, l’ensemble des individus accède à l’en-
semble des biens sur un marché et les compare pour choisir 
celui qui lui apporte le niveau d’utilité le plus important. 
Chaque individu exprime alors ses préférences par une 
enchère q qui lui est propre et qui dépend de l’utilité confé-
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rée par le vecteur de caractéristiques acquises et le prix du 
bien (ou le revenu restant lorsque ce prix est soustrait à son 
revenu), soit U(Y-q, z) = u, où u est l’utilité de référence 
de l’agent. La fonction d’enchère de l’individu i est alors : 
qi(z,y,u).    (1)

À l’équilibre :

    (2)

  

Chaque individu est susceptible de proposer une 
enchère qui lui est propre, principalement en fonction des 
différences de contraintes de revenu. En conséquence, les 
prix observés correspondent à l'enveloppe supérieure des 
enchères qui ont été exprimées sur le marché et ne ren-
dent pas compte des enchères les plus basses qui ont été 
supplantées au moment de la vente (fi gure 1) :

Figure 1 – Prix hédonistes et fonctions d’enchères

Enfi n, deux contraintes doivent être respectées pour 
que la méthode hédonique soit valide. Tout d’abord, que 
l’individu accepte le prix du marché du bien i sans pouvoir 
le modifi er. Ensuite, que l’utilité marginale des caractéris-
tiques soit une fonction monotone (Hendler, 1975). Dans 
ce cadre et en gardant à l’esprit les limites inhérentes à la 
modélisation, la méthode hédonique permet d’identifi er 
les caractéristiques d’un bien marchand et d’évaluer les prix 
implicites qui y sont associés. Elle présente trois intérêts :

– permettre de réaliser un calibrage optimal de l’offre 
d’un bien en identifi ant les caractéristiques permettant 
d’élaborer la (ou les) combinaison(s) susceptible(s) de 
maximiser l’utilité.

– participer à la compréhension du fonctionnement 
d’un marché et par là même renseigner la décision institu-
tionnelle. Par exemple, la connaissance de la valeur d’une 
caractéristique peut être un argument pour une politique 
d’intervention sur cette caractéristique. 

– l’évaluation des prix implicites pour des caractéristi-
ques non-marchandes permet de construire des indicateurs 
de valeur pour des ressources ou des biens environnemen-
taux qui ne sont échangés sur aucun marché. Par exem-
ple, la qualité de l’air est un « bien » inégalement distribué 
dans l’espace : les différences de prix observés pour des 
maisons de caractéristiques équivalentes, mais où la qua-
lité de l’air n’est pas la même, peuvent être considérées 
comme des révélateurs de la valeur associée à la qualité 
de l’air, à travers le marché des logements.

Les données

L’étude a été conduite dans le département des 
Bouches-du-Rhône, dont l’intérêt est de contenir un tissu 
urbain dense autour de l’agglomération marseillaise, 
incorporant des espaces agricoles et naturels. Nous avons 
constitué une base de données regroupant l’information 
de plusieurs dizaines de milliers de ventes et nous l’avons 
intégrée à un système d’information géographique « géo-
référençant » l’ensemble des informations disponibles sur 
la question foncière du département.

Tout d’abord des données quantifi ées : la description 
d’une centaine de milliers de mutations, ainsi qu’un cer-
tain nombre d’observations permettant de décrire l’usage 
du sol (stock de logements ou mises en constructions 
nouvelles par exemple) ou les fl ux d’échanges suscepti-
bles d’intervenir dans le choix des acquéreurs de foncier 
(le transport individuel et collectif – sources : Chambre 
départementale des notaires, Safer et IGN).

Puis, des informations géographiques : un ensemble de 
cartes numérisées qui permettent de resituer chaque vente 
dans son environnement physique (les réseaux d’échan-
ges, l’occupation du territoire, la composition sociale des 
quartiers, etc. – source : IGN).

Enfi n, pour lier les bases de données quantifi ées aux 
différentes cartes à notre disposition, nous avons numérisé 
les sections cadastrales du département (5 000 polygones). 
À chaque vente correspond une adresse composée du 
nom de la commune et d’une lettre de section. Beaucoup 
plus précise qu’une commune, la taille des sections cadas-
trales est fonction du nombre d’individus y résidant : une 
section urbaine va être très petite, une section rurale va 
être plus grande.

Résultats
Nous avons proposé une analyse unifi ée des phéno-

mènes spatiaux d’agglomération et, par incidence, d’éva-
luation des effets de la présence d’une agglomération 
sur les espaces non urbanisés les plus proches (Geniaux, 
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Napoléone, 2008). Il s’est agi, dans une première étape, 
de travailler sur les anticipations rationnelles de change-
ment de vocation du sol et d’occurrence du risque local, 
notamment pour statuer sur les liens entre les différents 
marchés et les limites de l’agglomération. Puis, dans une 
seconde étape, d’évaluer les préférences individuelles par 
décomposition des valeurs foncières, après avoir construit 
un outil adapté (un système d’information géographique) 
ainsi qu’un certain nombre de variables manquantes 
(pour décrire les paysages notamment voir Jayet et al., 
2007 ou pour les autres déterminants des valeurs fonciè-
res : Donzel, François, Napoléone, Geniaux, 2008). Nos 
principaux résultats sont de quatre ordres : 1/ Les antici-
pations rationnelles minorent les effets de la régulation 
publique. 2/ Le risque n’infl ue pas sur le marché foncier, 
malgré qu’il y ait endogénéité entre le risque local d’in-
cendie et l’urbanisme. 3/ Les outils de l’écologie du pay-
sage permettent d’intégrer une structure paysagère à un 
modèle de formation de la valeur des biens immobiliers. 
4/ L’accessibilité aux services et la nature de l’environnement 
social ségrègent les acquéreurs immobiliers.

Les anticipations rationnelles minorent les effets 
de la régulation publique

Dans le contexte de segmentation institutionnelle des 
marchés fonciers que nous connaissons en France (par les 
Pos et les PLU notamment), il devrait théoriquement y 
avoir indépendance entre les prix urbains et non urbains 
(entre les zones constructibles et inconstructibles). Or, les 
infl uences qui s’expriment entre les marchés immobiliers 
et agricoles sont patentes (Geniaux, Napoléone, 2005). La 
taille de l’agglomération ainsi que la forme de l’urbanisme 
à venir dépendent du niveau d’infl uence de la ville sur les 

espaces non construits l’environnant. Le modèle probabi-
liste d’anticipation de constructibilité des terres agricoles 
qui a été élaboré pour en rendre compte, nous a permis 
de montrer que la majeure partie de la valeur des prix des 
terres agricoles périurbaines est conditionnée à la présence 
d’un marché immobilier à proximité (Geniaux, Napoléone, 
Ay, 2011). La localisation de l’anticipation de constructibi-
lité des terres agricoles permet de cartographier les limites 
réelles de l’agglomération, c’est-à-dire le périmètre à l’inté-
rieur duquel une interaction reposant sur l’existence d’une 
ville relie les individus. Le recours à un modèle probabi-
liste nous a permis d’adapter les formulations existantes du 
lien entre les marchés agricoles et urbains, aux situations 
régulées, c’est-à-dire où une politique publique contraint le 
choix individuel de conversion d’usage des sols.

Dans ce cadre, nous sommes conduits à émettre 
l’hypothèse d’une minoration des effets de la régulation 
publique de l’urbanisme par les anticipations rationnelles 
(Napoléone, Geniaux, 2009 ; Devos, Napoléone, 2008). Le 
processus pourrait en être le suivant : lorsqu’un consensus 
local se dégage sur l’avenir probable d’un périmètre précis, 
une vocation collective est implicitement conférée aux sols. 
Elle infl ue sur les prix par les anticipations que les proprié-
taires expriment lors de la mise en vente de leurs biens. 
Lorsqu’il s’agit d’une anticipation de constructibilité de 
terres agricoles (cas général dans les situations d’étalement 
urbain), les plus-values anticipées font croître les prix à un 
niveau supérieur aux capacités de fi nancement du secteur 
utilisant initialement le sol. Un jeu de concurrence tend 
alors à éliminer les activités originelles au profi t de celles 
pouvant assumer la nouvelle charge foncière. C’est l’exem-
ple de la croissance urbaine dans des espaces agricoles ou 
forestiers. Lorsque le marché a changé naturellement la 
vocation du périmètre en chassant l’agriculture au profi t 
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de friches d’attentes, l’offi cialisation de la fonction urbaine 
de la zone par la politique publique est socialement légi-
time. Les anticipations rationnelles de constructibilité qui 
s’expriment sur le marché foncier, peuvent ainsi devenir 
auto-réalisatrices sur la politique publique d’urbanisation. 
Ce processus étant par ailleurs renforcé par le jeu démocra-
tique où le propriétaire ayant un comportement maximisa-
teur est également électeur du maire ayant compétence sur 
les choix d’urbanisme. 

Le risque n’infl ue pas sur les localisations 
résidentielles car la charge de la lutte est en 
totalité collective

Le niveau de risque local est mécaniquement lié à la 
nature et la localisation de l’habitat. D’une part, car les 
départs de feux sont très majoritairement localisés dans 
les zones habitées et l’implantation d’une résidence nou-
velle accroît donc la probabilité d’occurrence du risque. 
D’autre part, car les valeurs susceptibles d’être affectées par 
un incendie sont quasi exclusivement celles des construc-
tions et des biens qui leur sont attachés. Il n’y a donc pas 
indépendance entre l’urbanisme et le risque local d’incen-
die (Napoléone, Jappiot, 2008). Or, aucune incidence du 
risque d’incendie n’a pu être mise en évidence sur les prix 
immobiliers, en sachant que notre zone d’étude est particu-
lièrement soumise à ce risque. Ce résultat, en soi, n’est pas 
surprenant lorsque l’on constate que les biens matériels et 
humains sont quasi parfaitement protégés de l’occurrence 
de l’aléa et que la structure du fi nancement de la lutte 
contre les incendies est en totalité collective et non loca-
lisée (nationale). Dans cette perspective, il est légitime de 
s’interroger sur l’incidence que peut avoir la totale mutuali-
sation des coûts du risque sur le développement des modes 
d’habitat de basse densité en zone forestière.

Les outils issus de l’écologie du paysage 
permettent d’intégrer la structure paysagère 
à un modèle économique de formation de la valeur 
des biens immobiliers

La nature des éléments paysagers incorporés aux choix 
individuels de localisation est souvent abordée à grands 
traits dans les modèles micro-économiques de formation 
du prix. Il s’agit généralement de variables rendant compte 
de faibles densités urbaines ou de fortes densités d’espaces 
forestiers ou agricoles. L’utilisation de la méthode hédo-
nique présente ici l’avantage de révéler indirectement les 
préférences pour les biens environnementaux non mar-
chands et de fournir une assurance quant à la capacité 
de la méthode à rendre compte du fonctionnement du 
marché, grâce à la qualité des ajustements obtenus dans 
les modèles. Nous montrons ainsi que pour caractériser 
les aménités paysagères à un niveau infra agglomération, 
l’utilisation conjointe des approches à dire d’expert et 

la mesure de la structure spatiale de l’usage du sol par 
les outils de l’écologie du paysage (Dumas, Geniaux, 
Napoléone, 2005), permet de révéler leurs différentes 
dimensions : une dimension symbolique et esthétique 
rendant compte du jugement individuel moyen sur le 
paysage perçu à partir du lieu de la vente ; une dimen-
sion objective d’agencement et de variance de la struc-
ture de l’occupation du sol au sein de laquelle le bien est 
implanté (Jayet et al., 2007). Il s’agit, pour nous, de résul-
tats qui permettent de valider une voie prometteuse dans 
la prise en compte de l’hétérogénéité de l’espace dans les 
modèles hédoniques. En effet, au sein des modèles cen-
tre/périphérie, la distance est supposée rendre compte de 
la distribution des autres éléments d’environnement sur 
le territoire. Nous observons ici qu’une meilleure prise 
en compte des formes fonctionnelles des caractéristiques 
continues des maisons et des éléments caractérisant l’en-
vironnement physique des biens conduit à des estimations 
beaucoup plus fi ables des effets spécifi ques de la distance 
au centre urbain dans une zone multipolaire comme celle 
du département des Bouches-du-Rhône. Si l’effet de loca-
lisation par rapport au pôle centre joue indéniablement, 
les variables d’occupation du sol sont très signifi catives et 
permettent un meilleur ajustement du modèle dans les 
zones périurbaines et rurales. Cette voie est d’autant plus 
prometteuse que les données d’occupation du sol ou de 
couvert sont désormais disponibles à grande échelle à une 
résolution tout à fait adaptée pour rendre compte d’un 
certain nombre d’hétérogénéités spatiales que les modèles 
monocentriques standards peinent encore à intégrer. 

L’accessibilité aux services et la nature de 
l’environnement social ségrègent les acquéreurs 
immobiliers

Considérant que les prix sont la retranscription des 
enchères les plus élevées, il est important d’analyser 
les consentements à payer pour un certain nombre de 
caractéristiques des groupes structurant la population 
des acquéreurs (Donzel, François, Geniaux, Napoléone, 
2010). La détermination des consentements à payer par 
groupes sociaux susceptibles d’avoir des revenus homo-
gènes nécessite une instrumentation par les éléments 
de profession des acquéreurs dont nous disposions. Il 
apparaît, sans surprise, que certains groupes sociaux (les 
commerçants, chefs d’entreprise, etc.) ont une enchère 
systématiquement plus élevée et que d’autres groupes ont 
une préférence pour les biens les plus petits (les employés 
par exemple) ou les plus grands (les professions inter-
médiaires). Il apparaît en revanche d’une manière plus 
intéressante, des changements dans la hiérarchie des 
enchères en ce qui concerne les caractéristiques externes. 
En fonction de la distance au centre tout d’abord, pour 
laquelle les employés et les ouvriers sont les plus forts 
enchérisseurs en deçà de dix minutes et les cadres et chefs 
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d’entreprise deviennent plus forts enchérisseurs à partir 
de vingt minutes de déplacement. En fonction de l’en-
vironnement social ensuite, au sujet duquel les ouvriers, 
les employés et les retraités sont toujours plus averses aux 
différents niveaux de chômage, mais où les agriculteurs, 
initialement indifférents, deviennent les plus averses dès 
18 % de chômage moyen sur la section. Il y a donc un 
effet de ségrégation de la demande par les éléments d’ac-
cessibilité aux services et d’environnement social.

Contribution à l’aménagement de l’espace 
et à l’urbanisme

Nos résultats dessinent un mode de représentation des 
infl uences urbaines sur les espaces agricoles et naturels. Ils 
sont un élément de connaissance utilisable dans une opti-
que de régulation des phénomènes d’étalement spatial : 
comment cartographier à l’échelle d’une agglomération 
urbaine, les lieux où la pression foncière est la plus forte ? 
Ils sont également un outil permettant de construire des 
scénarios prospectifs : quelle sera l’incidence d’un aména-
gement ou d’un changement de zonage, sur les espaces 
agricoles et naturels à proximité ? À titre d’exemple, cette 
thèse a permis d’engager une réfl exion en termes d’aména-
gement de l’espace, au profi t d’une collectivité territoriale. Il 
s’est agi de caractériser les tendances d’étalements spatiaux 
à l’œuvre en Provence, de les rapporter aux disponibilités 
foncières existantes et de proposer trois scénarios d’évolu-
tion possible en fonction de la croissance démographique 
annoncée. L’objectif étant d’apporter un outil d’aide à la 
décision susceptible de fournir aux responsables publics 
une analyse des enjeux d’utilisation de l’espace et déve-
lopper des stratégies d’anticipation et de régulation de 
la consommation d’espace. Nous avons ainsi proposé la 
cartographie de la forme probable de l’urbanisation régio-
nale à vingt ans, en fonction de trois types de décisions 

politiques (prolongation des tendances à l’urbanisme dif-
fus actuel, densifi cation des zones déjà constructibles et 
scénario mixte).

D’une manière plus large, les travaux sur l’observa-
tion foncière et les dynamiques socio-spatiales conjointes 
continuent à être développées à l’unité écodéveloppement 
de l’Inra (Napoléone, 2009). Des bases de données quasi 
exhaustives existent maintenant à l’échelle parcellaire sur 
l’ensemble de la région PACA et, selon les données, sur la 
France. Elles permettent d’analyser les déterminants des 
changements de vocations des sols agricoles et naturels, 
l’évaluation des effets des changements d’usage des sols à 
l’échelle de la politique publique ainsi que leur régulation 
institutionnelle. Trois types de résultats sont attendus : 

– la modélisation des infl uences anthropiques suscep-
tibles de modifi er la nature ou l’usage des milieux naturels 
et agricoles (anticipations de conversion d’usage, notoriété 
touristique, processus d’urbanisation des espaces agricoles et 
naturels, changement de mode de régulation publique…).

– la construction d’indicateurs ou de méthodes per-
mettant la prise en compte de la biodiversité dans des 
politiques publiques non directement destinées à la ges-
tion des espaces naturels (méthodologie d’analyse de la 
« production » de biodiversité par l’agriculture, dans un 
contexte de pression anthropique).

– l’analyse comparée des dynamiques foncières (notam-
ment à l’échelle du bassin méditerranéen), afi n de proposer 
des régulations institutionnelles des dynamiques ressources 
naturelles (Ay, Napoléone, 2010).
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